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A d m in is tr a t io n .  

D e v o ir s  d u  m in is tr e .

R a p p o r t  A n n u e l .

S o u s -m in is tr e .

O ffic iers .

D e v o ir s .

C o m p ta b le s .

S e r m e n t.

L O I S U R  L E  M IN IS T È R E  D E S  A F F A IR E S  M U N IC IP A L E S  

S E C T IO N  I

D U  M IN IS T R E  E T  D U  P E R S O N N E L  D U  M IN IST È R E

1 .  L e m in istre des affaires m un icipales a l’adm inistration  et la  
d irection  du m in istère des affaires m unicipales.

S. R . 1964, c. 169, a. 1.

2. L e m in istre des affaires m u n icipales est chargé d e surveiller, 
dans tou t le  Q uébec, l ’adm inistration  et la  m ise à  exécu tion  d es lo is  
concernant le  systèm e m unicipal.

S. R . 1964, c. 169, a. 2.

3 .  L e m in istre d ép ose devant la  L égislature, dans les d ix  jou rs du  
com m encem ent de chaque session , un rapport des affaires de ce  
m in istère pendant l’année précédente.

S. R . 1964, c. 169, a. 3.

4 .  L e gouvernem ent nom m e un sous-m in istre des affaires m u n ici­
pales.

I l nom m e, en outre, tou s les officiers, inspecteurs et com m is n éces­
saires à  la  bonne adm inistration  du  m inistère.

C es officiers, insp ecteu rs e t com m is occupent leurs charges durant 
bon p la isir et rem plissent les devoirs qui leur son t assignés par la  lo i 
ou  par le m in istre.

L e gouvernem ent p eu t au ssi nom m er, en  dehors du  m in istère, les  
com ptables qu’il ju g e nécessaires à l’efficacité du service e t les  d esti­
tu er à  sa d iscrétion .

L es insp ecteu rs e t les  com ptables a in si nom m és doivent, avant leur  
entrée en  fon ction , prêter, d evan t un ju g e de la  C our supérieure, le  
serm ent d ’office.

5 . R . 1964, c . 169, a. 4.
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R a p p o r ts  c er tifié s .

S ig n a tu r e  d e s  a c te s .

A u th e n t ic ité .

B u r e a u
d ’in s p e c te u r s-v é r if ic a te u r s .

« C o n s e il m u n ic ip a l» .

D e v o ir s  d e s  
in s p e c te u r s -v é r if ic a te u r s .

5 .  T out rapport d’un inspecteur ou  d ’un com ptable dûm ent certifié 
par l’un ou  l’autre com m e vraie cop ie fa it preuve de lu i-m êm e de son  
con tenu  devant tou t tribunal jud iciaire.

5 . R . 1964, c. 169, a. 5.

6. N u l acte, con trat, docum ent ou  écrit n ’est censé ob ligatoire pour 
le  m in istère n i ne peut être attribué au m inistre, s’il n ’est sign é par 
lu i ou  le  sou s-m in istre.

T oute cop ie de docum ent form ant partie des arch ives du  m in istère  
et certifiée par le m in istre ou  par le  sous-m in istre com m e vraie cop ie, 
est cen sée auth en tiqu e e t a, de lu i-m êm e, le  m êm e effet légal que 
l’origin al d evan t tou t tribunal ju d icia ire.

S. R . 1964, c . 169, a. 6.

SECTIO N II
D U  B U R E A U  D E S  IN SP E C T E U R S-V É R IF IC A T E U R S

7. Il est créé, dans le  m in istère des affaires m unicipales, un bureau  
d’inspecteurs-vérificateurs com posé de personnes com péten tes nom ­
m ées par le  gouvernem ent, au nom bre qu’il ju ge convenab le et avec  
le  traitem ent déterm iné su ivan t les d isp osition s de la  L oi sur la  
fon ction  publique (chap itre F -3 ), pour visiter, sou s la  d irection  du  
m inistre des affaires m unicipales, les bureaux des con seils m unici­
paux du Q uébec.

S. R . 1964, c . 169, a. 7; 1965 ( l re sess.), c. 14, a. 81.

8. L es m ots «con seils m unicipaux» et «con seil m unicipal» dans la
présente section , sign ifient et com prennent les con seils des m unicipa­
lités de com té, de c ité , à l’excep tion  de ceux de Q uébec et de M on­
tréal, de v ille , de v illage et de cam pagne, quelle que so it la  lo i qui les 
régit.________

S. R . 1964, c. 169, a. 8.

9 .  1. C haque inspecteur-vérificateur est tenu de faire la  v isite des 
bureaux des con seils m unicipaux m entionnés dans l’article 7, qui lu i 
son t d ésignés par le  m in istre, afin de s’assurer:

a )  Q ue les livres, registres et archives de ces bureaux son t tenus 
correctem ent et su ivan t la  loi;

b )  Q ue le  cautionnem ent du secrétaire-trésorier est valable et 
suffisant;

c ) Q ue les deniers p ub lics son t adm inistrés su ivan t la  loi;
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C o m p ta b ilit é  u n ifo r m e .

A c t io n  sép a rée .

R a p p o r t  a u  m in is tre .

I n s tr u c t io n s  d u  m in is tr e .

T r a n s m is s io n  a u  c o n s e i l  
m u n ic ip a l.

A c t io n  d u  c o n s e i l .

E n q u ê te .

d )  Q ue les lo is  relatives aux revenus et aux dépenses d es corpora­
tion s m u n icipales son t observées.

2 . C hacun d e ces officiers d o it de p lus faire aux m unicipalités 
tou tes les su ggestion s propres à  leur faire adopter un systèm e de 
com p tab ilité uniform e et, pour cette  fin, leur fournir gratuitem ent 
tou s les renseignem ents nécessaires.

3. C hacun de ces officiers peut agir séparém ent.

S. R . 1964, c. 169, a. 9.

1 0 .  C haque inspecteur-vérificateur d o it faire, au m in istre des affai­
res m unicipales, un rapport com plet de chacune de ses in sp ections, 
et con signer dans ce rapport tou tes les observations qu’il ju ge à 
propos au sujet du bureau en question , et spécialem ent les change­
m ents qui lu i paraissent nécessaires pour obtenir l’uniform ité dans 
la  com ptab ilité des bureaux, et tou tes recom m andations concernant 
la  garde en sûreté des deniers de la  m unicipalité et l ’accom plissem ent 
des devoirs du secrétaire-trésorier et des autres officiers m unicipaux.

S. R . 1964, c. 169, a. 10.

1 1 .  Sur récep tion  du  rapport d ’un inspecteur-vérificateur, le  m i­
n istre d es affaires m u n icipales peu t donner au con seil in téressé te lles  
in stru ction s qu’il ju g e être dans l’in térêt de la  m unicipalité.

S. R . 1964, c. 169, a. 11.

1 2 .  C es in stru ction s d u  m in istre son t transm ises, par lettre recom ­
m andée ou  certifiée, au  m aire et au secrétaire-trésorier ou  au greffier 
de la  m u n icipalité, et le  m aire, le  secrétaire-trésorier ou  greffier son t 
tenu s d ’en  sa isir le  con seil à  la  prem ière assem blée générale ou  spé­
cia le  tenu e après leur réception .

A  ce tte  assem blée le  con seil m unicipal d o it prendre connaissan ce  
de ces in stru ction s et il peu t éd icter les m esures qu’il cro it nécessaires 
pour les m ettre à exécu tion .

S. R . 1964, c. 169, a. 12; 1975, c . 83, a. 84.

1 3 .  T ou t inspecteur-vérificateur d o it égalem ent, lorsqu’il en  est 
requis par le m in istre des affaires m unicipales, faire une enquête sur 
la  con d u ite de tou t officier m unicipal, lorsqu’il est de l’in térêt public 
que cette enquête a it lieu; et il a, relativem ent à cette enquête, tous 
les pouvoirs que p ossèd e un com m issaire nom m é en vertu des articles 
2 à 7 de la  L oi sur les com m ission s d ’enquête (chapitre C -37).

S. R . 1964, c. 169, a. 13.
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P r o d u c t io n  d e  d o c u m e n ts .

P e in e  a u  c a s  d e  r e fu s .

S o u s -m in is tr e .

D é p e n s e s  d e s  in s p e c te u r s .

R a p p o r t  a u  m in is tr e .

1 4 .  T out officier m unicipal qui tien t les livres de com ptes ou  les 
registres des procès-verbaux d ’une m u n icipalité d o it, chaque fo is que 
le  lu i dem ande un inspecteur-vérificateur, produire et exhiber à  cet 
inspecteur-vérificateur, pour exam en et insp ection , tou s rôles, livres, 
com ptes, p ièces ju stificatives et docum ents d on t il a la  possession , la  
garde ou  le contrôle.

S. R . 1964, c. 169, a. 14.

1 5 .  T out officier m unicipal qui n églige ou refuse de se  conform er 
aux d isp osition s de l’article 14, est passib le, pour chaque infraction , 
d ’une am ende d ’au m oins vingt-cinq  dollars et d ’au p lus deux cents 
dollars, recouvrable par poursuite som m aire.

S. R . 1964, c. 169, a. 15.

1 6 . L e sous-m inistre des affaires m unicipales p ossède d’office tou s 
les d roits et pouvoirs conférés par la  présente section  aux inspecteurs- 
vérificateurs.

S. R . 1964, c. 169, a. 16.

1 7 . Le gouvernem ent déterm ine le m ontant qui est payé aux 
inspecteurs-vérificateurs pour défrayer les frais encourus par eux  
lorsqu’ils voyagent à l’occasion  de l’exécu tion  d es devoirs qui leur 
sont im posés.

S. R . 1964, c. 169, a. 17.

SECTION III
D E S  C O M PT E S M U N IC IP A U X

1 8 . L e greffier ou le  secrétaire-trésorier d e tou te m unicipalité  
con stitu ée en  corporation  par une lo i sp écia le ou  en vertu d’une lo i 
générale d o it, dans les deux m ois qui su iven t im m édiatem ent l’exp i­
ration  de l’année fiscale, transm ettre au m in istre d es affaires m unici­
pales un rapport de son  vérificateur, com prenant l’a c tif et le  p assif 
de la  m u n icipalité et ses opérations financières durant l’année fiscale, 
préparé sur et d ’après les form ules qui son t, sur dem ande, fournies 
par le m in istre des affaires m unicipales, certifié par le vérificateur et 
accep té par le  secrétaire-trésorier ou  autre officier qui tien t les com p­
tes de la  m unicipalité.

S. R . 1964, c. 169, a. 18.
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V é r if ic a tio n  p a r  le  
m in is tè r e .

P r o d u c t io n  d e  d o c u m e n ts .

P e in e s  p o u r  c o n tr a v e n t io n .

R e c o m m a n d a t io n s .

M e s u r e s  d e  p r o te c t io n .

1 9 .  Si un greffier ou  secrétaire-trésorier ne transm et pas, dans le  
d éla i vou lu , le  rapport requis par l’article 18, ou  si le  rapport a insi 
transm is est in com p let ou  erroné, d’après l’op in ion  du m in istre des 
affaires m un icipales, ce  dernier peut faire préparer un rapport et une 
vérification  conven ab les, pour tou te période d e tem ps, aux frais de 
la  m u n icip alité d on t il  s’ag it, par un ou  p lusieurs des inspecteurs du  
m in istère d es affaires m un icipales ou  d es com ptables agissant pour 
ce  m in istère.

S. R . 1964, c . 169, a. 19.

2 0 .  T ou t secrétaire-trésorier ou  autre officier qui tien t les livres de 
com p tes ou  le  registre des délibérations du con seil de la  m un icipalité, 
d oit, chaque fo is que le  lu i dem ande le  m in istre des affaires m unicipa­
les, produire e t exh iber à  l’inspecteur, ou  aux inspecteurs du m in is­
tère d es affaires m u n icipales ou  aux com ptables agissant pour ce  
m inistère, pour exam en e t in sp ection , les  rôles, livres, com ptes, p iè­
ces ju stifica tives e t docu m en ts d on t, en  sa  qualité, il a la  p ossession , 
la  garde ou  le  con trô le concernant les com ptes de la  m u nicipalité.

S. R . 1964, c . 169, a. 20.

2 1 .  T out secrétaire-trésorier ou  autre officier qui tien t les livres et 
registres m entionnés en  l ’article 20 , e t qui n églige ou  refuse d e se  
conform er aux d isp osition s de la  présente section , est passib le pour 
chaque infraction , d ’une am ende d ’au m oins vingt-cin q  d ollars et 
d’au p lus deux cen ts dollars.

S. R . 1964, c. 169, a. 21.

2 2 .  L ’inspecteur ou  com ptable qui fa it une vérification  en vertu de 
la  présente section  d o it, dans son  rapport, faire les recom m andations 
qui lu i sem blent nécessaires concernant les livres et les com ptes de 
la  m un icipalité, la  garde en sûreté des deniers de la  m u n icipalité et 
l’accom p lissem en t d es devoirs du  secrétaire-trésorier ou  autre officier 
en charge des livres de com ptes.

S. R . 1964, c. 169, a. 22.

2 3 .  Si le  rapport de l ’inspecteur ou  du com ptable fa it vo ir un état 
de ch oses dans la  m u n icip alité qui ju stifie une action  som m aire, son  
con seil d o it im m édiatem ent, sur réception  du rapport, prendre les 
m esures nécessaires pour protéger e t servir les in térêts de la  m u n ici­
p alité, et, à défaut par le  con seil d’agir a insi dans les trente jou rs de 
la  réception  du rapport, tou t contribuable peut in tenter une pour- 
su ite pour forcer le  con seil à prendre les m esures requises.

S. R . 1964, c. 169, a. 23.
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Paiement aux inspecteurs.

Traitement.

Règlements.

Fonds consolidé.

2 4 .  N u l insp ecteu r du  m in istère d es affaires m u n icipales ou  com p ­
tab le ag issant pour le  m in istère, ne peu t recevoir, d ’une m u n icip alité  
ou  d ’un  d e ses officiers, d es honoraires ou  autre rém unération pour 
les  serv ices qu’il rend dans l’exécu tion  d es devoirs d e sa  charge en  
vertu  d e la  p résente section , m ais ce t inspecteur ou  com ptable d o it 
recevoir p aiem ent de ses services, et des dépenses raisonnables de  
voyage et autres d épenses de la  m anière ci-après prescrite.

S. R . 1964, c . 169, a. 24.

2 5 .  C hacun des insp ecteu rs ou  com ptables d o it recevoir le  tra ite­
m ent et les honoraires qui son t fixés par le  gouvernem ent, lesquels 
traitem ent ou  honoraires, a in si q ue tou tes les d épenses en cou ru es par 
eu x en  vertu  d e la  p résente section , p euvent être p ayés par le  m in istre  
d es affaires m u n icipales e t d oiven t être respectivem ent rem boursés 
par ch aque m u n icip alité d on t les com ptes on t été  a in si vérifiés en  
vertu  d es d isp osition s d e la  présente section .

S. R . 1964, c . 169, a. 25.

2 6 .  L e gouvernem ent peut faire des règlem ents sem blables ou  
différents pour les d iverses m u n icipalités du Q uébec, ou  basés sur des 
con d ition s d ifférentes, pour les fins su ivantes:

1° La m anière d on t les arch ives, livres de com ptes, p ièces ju stifi­
catives, d en iers et valeurs de la  m u n icipalité d oivent être gardés et 
faire l’objet d ’un rapport par les officiers de la  m unicipalité;

2° L ’in sp ection  et la  vérification  des livres, com ptes et a c tif de la  
m u n icipalité et le  rapport que d o it en faire l’inspecteur ou  le  com p­
table.

S. R . 1964, c . 169, a. 26.

2 7 .  T ous les salaires, honoraires et am endes fixés par et recouvrés 
en vertu  de ces règlem ents fon t partie du fonds con so lid é du revenu.

S. R . 1964, c. 169, a. 27.
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ANNEXE ABROGATIVE

Conformément à l’article 17 de la Loi sur la refonte des lois 
(chapitre R-3), le chapitre 169 des Statuts refondus, 1964, tel qu’en 
vigueur au 31 décembre 1977, est abrogé à compter de l’entrée en 
vigueur du chapitre M-22 des Lois refondues.

® Éditeur officiel du Québec, 1978
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L a  ta b le  d e  c o n c o rd a n c e  f a i t  é ta t  d e  to u s  les  n u m éro s  d 'a r tic le s , q u ’ils  a ien t c h a n g é  
d e  n u m é ro ta tio n  ou  non. Q u a n t a u x  a u tre s  d iv is io n s  (i.e . p a r tie ,  c h a p itre , s e c tio n ,  
so u s-se c tio n , p a ra g ra p h e , e tc . . .), s ’il  en  e s t, i l  en  e s t f a i t  é ta t  q u e  s i  e lles  o n t  
ch a n g é  d e  n u m é ro ta tio n .
L e  te rm e  « o m is  » d a n s la  c o lo n n e  « R e m a r q u e s  » v ise  l ’a r tic le  q u i n ’a p p a ra ît  p a s  
d a n s la  re fo n te  p a r c e  q u ’il  e s t  sa n s  e ffe t, lo ca l, p r iv é , d 'o b je t  a c c o m p li, te m p o ra ire ,  
tra n s ito ire , n on  en v igu eu r, o u  en co re , p a rc e  q u 'i l  e s t  un a r tic le  d ’a b ro g a tio n  o u  d e  
re m p la c e m e n t.
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